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Les données présentées dans les profils nationaux de nutrition de l'UE 2023 sont tirées des Estimations conjointes sur la malnutrition infantile (JME) de l'UNICEF/OMS/Banque mondiale et du rapport mondial sur la nutrition (GNR).
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Le programme d’Appui à la Sécurité Alimentaire et 
Nutritionnelle, à l’Agriculture Durable et à la Résilience 
(117 millions d’euros, 2018-2022) vise à renforcer la capacité 
des ménages et des acteurs locaux en matière de sécurité 
alimentaire et nutritionnelle.  Ce programme comprend 
une composante de 10 millions d’euros mise en œuvre par 
5 consortia d’ONG dont l’objectif est de réduire la 
malnutrition chronique dans 3 régions du pays (la Boucle 
du Mouhoun, le Sud-Ouest et les Cascades). Cet appui a 
notamment permis la création de différentes unités de 
production de farines infantiles et par là même a facilité 
l’accès pour les femmes enceintes et allaitantes et les 
enfants issus de ménages vulnérables à des aliments de 
compléments produits localement. Le programme a en 
outre contribué à la mise en œuvre du paquet intégral de 
services d’ANJE au niveau communautaire en encourageant 
l’adoption de pratiques favorables à la nutrition8 
(notamment l’utilisation de variétés enrichies en nutriments) 
via différentes approches de mobilisation innovantes telles 
que les écoles des maris et les hôpitaux amis des bébés.

Exemple de soutien de l’UE

BURKINA FASO
Situation nutritionnelle au Burkina Faso

EN RÉSUMÉ 

Le Burkina Faso, pays de 30 millions d’habitants1, a réalisé au cours des 
deux dernières décennies des progrès importants dans la lutte contre 
la malnutrition chronique2. Celle-ci reste néanmoins élevée et affecte 
plus d’un enfant sur cinq. En parallèle, le pays continue de connaître des 
taux de malnutrition aiguë importants durant les périodes de soudure. 
Le Burkina Faso reste régulièrement affecté par des conflits violents, 
des chocs climatiques brutaux (sécheresses, inondations) et plus 
récemment par la déstabilisation des chaînes d’approvisionnement dû 
aux effets de la COVID-19 et de la guerre en Ukraine. Les coûts humains 
et économiques de la sous-nutrition chez l’enfant restent importants, 

évalués à 7,7 % du PIB3, et justifient des investissements conséquents 
dans le secteur. Dans ce contexte, il apparaît essentiel d’augmenter les 
efforts dans les secteurs contributifs à la nutrition en opérationnalisant 
les approches nexus humanitaire-développement-paix et en réduisant 
les inégalités, notamment celles basées sur le genre, qui pèsent 
lourdement sur les indicateurs de nutrition4. La productivité du secteur 
agricole doit aussi être améliorée afin d’accroitre la disponibilité et 
l’accès à des produits alimentaires sains et diversifiés pour tous. Les 
systèmes de protection sociale doivent également être développés afin 
d’offrir des filets de sécurité efficaces pour les plus vulnérables. 

 GOUVERNANCE NUTRITIONNELLE	э En 2011, le pays rejoint le mouvement SUN. L’UE assure avec 
UNICEF la présidence du groupe des donateurs.	э Le Conseil National de Concertation assure la coordination 
multisectorielle de la nutrition au niveau national. Cette 
plateforme a été par la suite déclinée au niveau régional en 
Conseils Régionaux, mais ceux-ci demeurent peu fonctionnels. 	э En 2017, la création d’un Secrétariat Technique pour 
l’Alimentation et la Nutrition a permis de redynamiser les 
efforts de coordination des acteurs de la nutrition.	э Le Président Kaboré a été nommé en 2019 champion de 
l’Initiative des Leaders Africains pour la Nutrition. 	э Adoption de la politique nationale multisectorielle de nutrition 
(2020-2029) et de son plan stratégique.	э En 2021, adoption d’un décret qui relève le niveau d’ancrage 
institutionnel du Conseil national pour la nutrition à la 
Présidence. Celle-ci préside les sessions du Conseil et un 
secrétariat permanent en assure le pilotage technique. 	э Adoption de la charte pour la coordination des interventions 
de sécurité alimentaire et nutritionnelle en 2022.	э Adoption du décret sur le code de commercialisation des 
substituts du lait maternel.	э La fortification est obligatoire pour la farine de blé,5 pour 
l’huile6 et pour le sel alimentaire.7 
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Au sommet N4G (2021), le Gouvernement a pris de nombreux engagements pertinents en matière de nutrition (c.f. N4G Compact et son 
annexe), et notamment de renforcer la résilience nutritionnelle dans les zones à forts défis sécuritaires. Au sommet UNFSS (2021), la feuille de 
route nationale fixe comme objectif à l’horizon 2030 la création de systèmes alimentaires durables et résilients permettant d’assurer la sécurité 
alimentaire et nutritionnelle de tous. 
La nutrition fait partie de l’approche à 360 degrés de la stratégie «Global Gateway» de l’UE. Dans un contexte de crise alimentaire et 
nutritionnelle et d’un environnement sécuritaire difficile, l’UE reste un partenaire clé du Burkina Faso dans la lutte contre la malnutrition. 
Travaillant en synergie avec les actions des États Membres dans le cadre de l’Équipe Europe, l’UE privilégie les stratégies territorialisées et 
multisectorielles répondant à la complexité des causes de la malnutrition. Une attention particulière est donnée au nexus humanitaire-
développement-paix afin de combiner la mise en place effective et rapide de services pour les populations en situation de crise avec des 
investissements de plus long terme visant à renforcer les systèmes nationaux. 
Dans le cadre du plan stratégique UE 2021-2027 et de son domaine prioritaire 2 «Développement Humain», l’UE finance différentes actions de 
résilience permettant de faciliter l’accès des populations aux services sociaux de base revêtant une importance primordiale dans la lutte contre 
la malnutrition. Les secteurs visés incluent la santé, l’éducation, la protection sociale et les infrastructures d’eau, d’assainissement et d’hygiène.
Dans le cadre du domaine prioritaire 3 «Économie Verte», l’UE souligne la nécessité d’une approche intégrée prenant en compte les 
différentes dimensions des systèmes alimentaires et propose d’appuyer les filières agroalimentaires porteuses en termes nutritionnelles 
telles que le maraîchage, la production de fruits et l’élevage. Ces actions visent à créer des emplois durables pour les groupes défavorisés, 
notamment pour les femmes qui restent fortement discriminées sur le marché du travail, et à accroître la disponibilité de produits 
alimentaires sains et diversifiés pour les consommateurs. La durabilité environnementale des systèmes alimentaires est au cœur de 
ces actions, via notamment des mesures encourageant l’adoption de pratiques agroécologiques respectueuses des écosystèmes et le 
renforcement de la gouvernance des aires protégées à haute valeur environnementale. 
En outre, les appuis visant à perfectionner les systèmes de finances publiques ainsi que la poursuite des actions de la PNIN permettront de 
soutenir la mobilisation des ressources internes pour la nutrition et de faciliter la prise de décision dans les secteurs contributifs.

Planification pour la nutrition 2021-2027

Progrès sur les deux engagements de l’UE pour la nutrition

TENDANCE, PROJECTION ET OBJECTIFS DE PRÉVALENCE ET DE 
NOMBRE D’ENFANTS (DE MOINS DE CINQ ANS) SOUFFRANT 
D’UN RETARD DE CROISSANCE

Le Burkina Faso a connu une baisse constante de la prévalence du 
retard de croissance au cours de la dernière décennie. Le taux de 
réduction du nombre d’enfants souffrant du retard de croissance 
s’est accéléré, passant de 0,94 % en 2012 à 2,65 % en 2022. 
Pourtant, avec la croissance démographique, si cette tendance se 
poursuit, le nombre d’enfants touchés par le retard de croissance 
en 2025 devrait atteindre 780 000. 

ENGAGEMENTS FINANCIERS DE L’UE POUR LA NUTRITION 
ENTRE 2014 ET 2020 – UN TOTAL DE 89 MILLIONS D’EUROS

Entre 2014 et 2020, 60 % des engagements de l’UE ont été réalisés via des 
appuis budgétaires dans les secteurs de la santé et du développement 
rural. Des appuis complémentaires, notamment le programme 
résilience du Fonds Fiduciaire d’Urgence, d’un montant total de 
25 millions d’euros9, ont permis de financer des actions multisectorielles 
de prévention touchant près d’un million de personnes.
En parallèle, l’UE appuie la mise en place d’une Plateforme 
Nationale d’Information sur la Nutrition (PNIN), en collaboration 
avec l’Institut de la statistique et le Secrétariat technique à 
l’alimentation et à la nutrition du Ministère de la Santé. Cette 
initiative vise à renforcer les systèmes d’information nutritionnels 
et les capacités d’analyse en matière de nutrition.
Enfin, les financements humanitaires ont contribué à l’intégration 
de la prise en charge de la malnutrition aiguë dans le système 
sanitaire national dans les zones de crise. 
Entre 2021-2022, l’EU a engagé 15,1 millions d’euros pour des 
projets d’aide humanitaire10.
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1 -	 World Population Prospects 2022, données estimées de janvier 2023. 

2 -	 La prévalence a diminué d’environ 20 points sur la période

3 -	 Le Coût de la faim en Afrique: L’incidence sociale et économique de la sous-nutrition chez l’enfant au 
Burkina Faso. CUA, PAM, NEPAD, 2015.

4 -	 A titre d’exemple, peu de femmes (7,9 %) sont maîtresses de leurs décisions par rapport à leurs propres 
soins de santé. Source: EDS 2010. Dans le classement mondial de l’indice d’inégalité de genre 2022, le 
Burkina Faso a une valeur de 0,577 et se place au 146ème rang sur 166 pays.

5 -	 En fer et folate depuis 2010

6 -	 En vitamine A depuis 2012

7 -	 En iode depuis 2003

8 -	 Alimentation du nourrisson et du jeune enfant

9 -	 Dont 6 millions d’euros pour la nutrition

10 -	Les données de cette section excluent certains engagements régionaux, mondiaux et de politique/
recherche/information qui n’ont pas pu être ventilés par pays bénéficiaire. La Commission européenne a 
appliqué la méthodologie du réseau de donateurs SUN pour le suivi des ressources nutritionnelles 2014-
2020 et le marqueur de politique nutritionnelle du CAD de l’OCDE à partir de 2021.

https://nutritionforgrowth.org/events/
https://www.mofa.go.jp/files/100271245.pdf
https://www.mofa.go.jp/files/100275456.pdf
https://www.un.org/en/food-systems-summit
https://summitdialogues.org/wp-content/uploads/2021/10/VOIE-NATIONALE-DU-BURKINA-FASO_V5.pdf
https://population.un.org/wpp/
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